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Au cours des années quatre-vingt, l'environnement est devenu un enjeu à 
partir duquel les acteurs sociaux se positionnent. États, grandes entre­
prises et associations soutiennent des stratégies et des discours diffé­
renciés, qui définissent des espaces de pouvoir et créent une dynamique 
sociospatiale 1. L'analyse territoriale de cette dynamique révèle 
qu'elle est traversée à la fois par des conflits et par une tendance au 
partenariat ou à la concertation entre les grandes catégories d'acteurs. 
La tendance au partenariat est ici entendue dans un sens large, comme 
une volonté de conciliation entre des intérêts socio-environnementaux et 
des intérêts économiques. Cette volonté se manifeste dans le discours 
des groupes environnementaux, mais aussi dans celui des grandes entre­
prises, des syndicats, des gouvernements ou de commissions telles que la 
Commission mondiale sur l'environnement et le développement. Dans 
son rapport intitulé Notre avenir à tous, réalisé sous la direction de 
Mme Gro Harlem Brundtland (CMED, 1988), la Commission recomman­
dait l'harmonisation de la croissance économique à la protection de 
l'environnement ainsi que la prise en compte de la satisfaction des 
besoins présents et futurs des populations, d'où le concept de dévelop­
pement «soutenable» ou «durable», aujourd'hui dit «viable» 2. 

Ce texte a mérité un prix au concours 1991 de l'Association canadienne des sciences 
régionales, ouvert aux étudiantes et étudiants. L'auteure l'a rédigé alors qu'elle était 
étudiante de doctorat à la Faculté de l'aménagement de l'Université de Montréal et 
boursière du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada. Elle tient à remer­
cier Messieurs Jean Désy, Pierre Gravel, Juan-Luis Klein, Stuart Stilitz et Jean-Philippe 
Waaub, ainsi que les évaluateurs de la revue, pour leurs commentaires constructifs. 
1.	 C'est une des conclusions de notre thèse de doctorat (Cagnon, 1991). 
2.	 Ce concept, apparu il ya vingt ans sous le nom d'écodéveloppement, a été populari ­

sé par les Nations-Unies, par Ignacy Sachs (1980) et par l'Union internationale pmu 
la conservation de la nature et de ses ressources, qui a produit une étude sur la 
stratégie mondiale de la conservation (1980); voir aussi Jacobs et MWHO (1987). 
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Malgré la reconnaissance de ce concept par plus d'un acteur, de 
nombreux défis restent à surmonter avant qu'il puisse infléchir signifi­
cativement les politiqu~s québécoises et modifier l'engrenage de la 
dégradation environnementale et sociale. L'objectif de cette recherche 
est d'identifier quelques-uns de ces défis, particulièrement ceux qui se 
posent aux gouvernements et aux législateurs dans le champ des activi­
tés industrielles, en confrontant les stratégies industrielles suggérées 
dans le rapport Brundtland et la situation qui prévaut au Québec. Nous 
mettrons l'accent sur deux types d'acteurs, soit l'État québécois et la 
grande entreprise, spécifiquement celle qui est présente dans l'industrie 
de l'aluminium. Le choix de cette industrie s'explique, d'une part, par 
la remarquable expansion dont elle a récemment bénéficié au Québec et 
par son impact majeur sur l'environnement et sur l'organisation territo­
riale des communautés locales (Gagnon, 1991) et, d'autre part, par les 
avantages énergétiques que lui a accordés le Québec. 

La présentation de la recherche se fera en trois temps. Nous 
situerons d'abord le débat, en revenant sur le discours des principaux 
acteurs et partenaires du développement soutenable. Ensuite, un bref 
portrait de l'évolution de l'industrie de l'aluminium au Québec per­
mettra de saisir l'importance de ce secteur dans la problématique envi­
ronnementale québécoise. Enfin, trois stratégies industrielles de déve­
loppement soutenable proposées par la CMED seront confrontées aux 
politiques et stratégies observées dans le secteur de l'aluminium. En 
conclusion, nous dégagerons quelques défis liés aux principes du déve­
loppement viable, à la lumière des observations faites sur le terrain. 

Notre approche est de type qualitatif: vaste recension d'écrits, 
systématisation des informations, analyse de contenu et analyse docu­
mentaire à partir de rapports de commissions d'enquête et d'avis gou­
vernementaux, collecte de données et étude d'un cas, celui de l'industrie 
de l'aluminium dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

Les acteurs partenaires, promoteurs du développement viable 

Durant les années quatre-vingt, la société québécoise fait un réveil 
cauchemardesque: il y a pollution des Grands Lacs et du fleuve Saint­
Laurent, présence de contaminants cancérogènes et mutagènes dans les 
écosystèmes, extinction d'espèces, pluies acides, déforestation, 
réchauffement de la planète, etc. Aucun pays, aucune communauté n'est 
désormais à l'abri de la pollution, qui ne connaît ni frontières ni 
distances. Les catastrophes écologiques survenues à Tchernobyl, à 
Saint-Basile-Ie-Grand ou à Saint-Amable, par exemple, engendrent 
une prise de conscience sociale sans précédent, mesurée par les sondages 
nationaux aussi bien qu'internationaux. Le mode de vie axé sur la 
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consommation et le mode de production industriel entraîne des coûts 
sociaux et environnementaux qui sont attestés de toutes parts par des 
commissions publiques, des conférences internationales (telles celles de 
Mexico, Stockholm, Vancouver et Moscou), des études scientifiques et 
les groupes écologistes 3. 

Depuis longtemps, ces derniers réclament de l'État une réglementa­
tion plus adéquate et plus efficiente et informent les populations des 
principes écologiques, en vue d'un mode de vie modifiant les rapports 
entre la nature et l'humain. Avec la fin de la décennie quatre-vingt et 
la promotion du concept de développement soutenable, une nouvelle 
tendance sociale s'affirme, celle du partenariat 4. Elle est adoptée par 
la majorité des groupes écologistes régionaux et nationaux, qui, fatigués 
de porter l'étiquette «d'oiseaulogues», veulent démontrer leur bonne foi 
face à l'harmonisation entre environnement et développement. Le cas 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean - où les écologistes ont mis sur pied 
l'organisme Région-laboratoire de développement soutenable, avec la 
collaboration des partenaires sociaux institutionnels - n'est qu'un 
exemple parmi d'autres de cette nouvelle tendance au partenariat. Là, 
comme ailleurs, le discours sur la protection de l'environnement a cessé 
d'être l'apanage des groupes écologistes; il est promu par les gouverne­
ments aussi bien que par les grandes entreprises, car il est devenu poli­
tiquement rentable. 

Le récent discours sur le développement sou tenable de la transna­
tionale Alcan 5 illustre l'engouement du monde des affaires pour un 
«environnementalisme avec lequel il peut composer» 6 sans avoir à 
modifier réellement son mode de production. À vrai dire, la définition 
plutôt floue et ambiguë du développement soutenable a permis à des 
acteurs qui s'opposaient autrefois sur la question de l'environnement de 
se retrouver à une même table de concertation, voire dans l'organisation 
d'activités communes. Par exemple, Alcan a commandité des groupes 
écologistes, dont Greenpeace, pour l'organisation d'un symposium sur la 
survie des bélugas dans le couloir Saguenay-Saint-Laurent 7. Mais le 

3.	 Voir par exemple BAPE, 1990 (Commission Charbonneau), Conseil de la conserva­
tion et de l'environnement du Québec (1988, 1989) et Union internationale pour la 
conservation de la nature et de ses ressources (1980). Voir aussi Ayotte (1986), Bisson 
(1986), Pampalon (1985). Sur la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean, voir, outre les 
documents cités au cours de l'exposé, Béland et Demers (1979), CEC (1989), CRE 
(1990), Guay et Couillard (1980), Labrie (1977) et Ouellct (1979), 

4.	 C'est du moins l'une des conclusions qui se dégagent de Cagnon et Klein, 1992 (voir 
aussi Gagnon et Klein, 1989, et Gagnon, 1986), 

5.	 Voir Alcan, 1990b. Alcan veut par ailleurs devenir un chef de file en environnement; 
ainsi. affirme l'un de ses vice-présidents: « Ces pressions, nous ne devons pas nous 
contenter d'y réagir; elles définissent un mouvement dont nous devons nous­
mêmes, étant membres du secteur industriel, prendre la direction" (Alcan, 1990a: 1). 

6.	 Tiré du «Report on Business» du Globe and Mail, juillet 1989 : 44, 
7.	 Le symposium a eu lieu à Tadoussac en 1989, Voir l'rescoU et Cauquelin, 1990, 
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partenariat peut aussi être invoqué par la grande entreprise pour récla­
mer la participation de la société à la restauration de l'environnement 
contaminé par la pollution industrielle. Selon Alcan, qui ne veut pas 
assumer seule les coûts de la dépollution, «la lutte contre la pollution a 
un prix et il est essentiel que le public et les responsables de la régle­
mentation le sachent et l'acceptent» (Alcan, 1990a : 2). 

À Ottawa comme à Québec, les ministres responsables de la gestion 
de l'environnement et des ressources soutiennent les principes du 
développement viable B. Ce paradigme, perçu comme un objectif à long 
terme, de nature très générale (Manning, 1990), n'a cependant pas 
suscité beaucoup de politiques ou de mesures concrètes; il a plutôt donné 
lieu à des discussions ou à des efforts de concertation, autour de tables 
rondes (voir TRN, 1991), de conférences, d'avis (Conseil de la conserva­
tion et de l'environnement, 1989). 

Tous ces partenaires de la promotion du développement viable 
fondent leur action ou leur réflexion sur un document central: le rapport 
mondial de la CMED (1988), qui suggère une nouvelle coopération inter­
nationale fondée sur le droit de l'être humain «à un environnement 
suffisant pour assurer sa santé et son bien-être»; il faut à la fois, dit la 
Commission, respecter les limites imposées «par la capacité de la 
biosphère de supporter les effets de l'activité humaine» et être ouvert 
«à une nouvelle ère de croissance économique» (p. 10). De cette crois­
sance, ajoute-t-elle, «les pays en développement auront une large part» 
et pourront tirer «de larges avantages» (p. 47). Tous les acteurs, en 
l'occurrence les pays, sont invités à être les partenaires d'une action 
globale visant à vaincre la pauvreté, à promouvoir la paix et à assurer 
une gestion des ressources communes tenant compte des besoins des 
générations futures. Toutefois, «il ne s'agit en aucun cas de mettre fin à 
la croissance économique, au contraire» (p. 47). 

Cette approche humaniste et partenariale porte un paradoxe, 
exprimé ainsi par Redclift : «Le développement soutenable ne peut 
devenir réalité que si l'on vise d'abord à assurer des moyens d'existence 
aux pauvres, mais c'est là un objectif que l'on poursuivra vainement au 
niveau local tant que le développement international aura pour effet 
de les marginaliser systématiquement» (1987: 36, notre traduction). En 
d'autres termes: le développement viable, pour qui? Malheureu­
sement, le rapport Brundtland reste muet sur la réduction de l'écart 
entre les riches et les pauvres et sur le dépassement du paradoxe de la 
croissance: consommation au Nord, aide humanitaire au Sud, dont les 
populations sont en outre aux prises avec des problèmes environnemen­
taux insoupçonnés. 

8.	 Voir le Groupe de travail national sur l'environnement et l'économie et Conseil 
canadien des ministres des Ressources et de l'Environnement, 1987. 

DÉVELOPPEMENT VIABLE, POLITIQUE QUÉBÉCOISE ET ALUMINIUM 

Cela dit, il importe de revenir à un des aspects centraux de notre 
discussion, soit les stratégies industrielles de développement soute­
nable proposées par la CMED, et de les confronter à la problématique 
environnementale du secteur de l'aluminium au Québec. Préalablement, 
nous allons présenter brièvement cette industrie en pleine expansion. 

L'industrie de l'aluminium au Québec: 
une croissance triplée en quinze ans 

Il n'est pas exagéré d'affirmer que l'industrie de l'aluminium primaire 
connaît une croissance accélérée au Québec. Alors qu'en 1980 elle ne 
détenait que 13,1 % (795000 tonnes métriques par année) de la capacité 
de production d'aluminium de première fusion en Amérique du Nord, sa 
part s'est récemment élevée à 21,7 % et atteindra environ 40 % 
(2 259 000 tonnes métriques par année) 9 en 1995, lorsque toutes les 
usines en construction seront achevées (figure 1). Cette expansion 
phénoménale représente une augmentation de la capacité de production 
d'aluminium primaire de plus d'un million de tonnes métriques par 
année. La relocalisation des producteurs d'aluminium au Québec (après 
les fermetures survenues au Japon, aux États-Unis et en Europe) 
s'explique évidemment par le coût relativement bas de son énergie 
hydroélectrique, par sa situation à proximité des voies maritimes et du 
marché nord-américain (Nappi, 1988), par la vétusté des usines et par 
les exigences des gouvernements en matière d'environnement 10. 

L'industrie de l'aluminium de première fusion est principalement 
installée le long du Saint-Laurent et du Saguenay. Cinq producteurs ou 
consortiums se partagent maintenant le territoire québécois et ses 
ressources: A1can, le consortium Alouette (V AW, Hoogovens, Austria 
Metals, Kobe-Marubeni, Société générale de financement), Alumax, 
Reynolds et le consortium ABI (Péchiney, Reynolds, Alumax, SGF). 
L'augmentation prodigieuse de la capacité de production provient 
essentiellement de l'implantation présente ou future de quatre nou­
velles usines d'électrolyse - à Sept-îles (Alouette), à Deschambault 
(Laura1co), et à Laterrière et à Alma (A1can) - ainsi que de l'agran­
dissement des installations de Baie-Corneau et de Bécancour. 

9.	 Ces chiffres ne tiennent pas compte de la nouvelle usine d'Alma annoncée par 
A1can. Voir Lapointe, 1990. 

10.	 Bien que, selon nous, ce facteur n'ait pas encore fait l'objet d'une recherche scienti­
fique, nous croyons, à la lumière de nos entrevues et lectures, que les politiques gou­
vernementales plus ou moins sévères en matière d'environnement infuencent 
directement les choix de localisation. Par exemple, le directeur général de Coma1co, 
en Australie, explique les fermetures d'usines survenues au Japon, aux États-Unis et 
en Europe par les coûts d'énergie, l'obsolescence des installations et les exigences 
environnementales (Cook, 1982). 
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Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, les quatre alumineries existantes 
(Arvida, Isle-Maligne, Grande-Baie et Laterrière) appartiennent 
exclusivement à Alcan Aluminum Limited, qui y concentre environ 40 % 
de sa production mondiale d'aluminium de première fusion (1988) 11. 

AIcan exporte la majeure partie de sa production de lingots à l'exté­
rieur du Canada, notamment aux États-Unis, où elle effectue une bonne 
partie de la transformation (figure 2). L'exportation de l'aluminium 
primaire entraîne, en ce qui concerne les emplois manufacturiers, un 
manque à gagner qui n'est pas exclusif au Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
mais prévaut IX'ur l'ensemble du Québec. 

Stratégies industrielles de développement soutenable 
et problématique environnementale québécoise 

Contrairement au rapport Dag Hammarskjold (1975), celui de la 
CMED ne remet pas ouvertement en question les liens entre croissance 
économique et développement, ni les fondements du mode de production 
et des rapports sociaux. Il lie étroitement la croissance économique à la 
production industrielle, et affirme que les multinationales doivent 
contribuer au processus d'industrialisation des pays en développement 
(CMED, 1988: 19). Ce genre d'assertion limite la portée des travaux de 
la Commission pour ce qui est de l'articulation de nouveaux rapports 
sociaux et de la distinction entre développement viable, voire équi­
table, et économie soutenable. Le rapport Brundtland démontre néan­

..... moins que les conditions environnementales sont indissociables du défi'" 
~ 

..;	 du développement, quelle que soit l'échelle spatiale de référence.<lJ 
..c 
'<lJ 
;:l	 

De façon globale, le développement soutenable défini par la 
QI CMED vise un état «d'harmonie entre les êtres humains et entre 
ni 
;:l	 

l'homme et la nature» (1988: 76) et un développement qui ne compro­
E mette pas la capacité des générations futures de suffire à leurs besoins..E! 

Sept principes, selon la Commission, peuvent guider la poursuite de'Ë
c:

.E cette harmonie: la participation effective des citoyens à la prise de 
_ni 

décisions; la création de compétences techniques sur une base soutenue et"1:l 

...'";:l autonome; des solutions aux tensions nées d'un développement déséqui­
~ libré; la préservation de la base écologique; la recherche de solutions";:l 
"1:l technologiques nouvelles; des solutions soutenables en ce qui concerneg 
0-	 les échanges et le financement au niveau international; un système
'" <lJ 

...1 souple capable de s'autocorriger. 
Afin de rendre ces principes opérationnels, la Commission formule, 

..... selon une conception planétaire des systèmes écologiques, des stratégies~ 
~ 
:::> 
l:l 

11.	 Calcul basé sur la production mondiale d'Alcan par rapport à la production des 
usines du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Voir Alcan, 1988a et 1988b. 

~ 



241 

AFRIQUE 

BRÉSILAMÉRIQUE 

CANADA 

SAGUENAY 
LAC-SAINT-J EAN 
.~ 

o 
o 

o 
o 

000 
000 

o 0 0 
_0 0 0 
... 0 0 

. JI Ji 
ETATS­

UNIS 

DU SUD ~ 
.----­

_ BAUXITE o 1000 km. 

ALUMINE 

000 ALUMINIUM BRUT 

Source: Alcan, Rapport annuel, 1980. 

FIGURE 2 - L'industrie de l'aluminium au Saguenay-Lac-Saint-}ean : importation et 

exportation 
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spécifiques à chaque système d'activités humaines: démographie, ali­
mentation, ressources biophysiques, économie, industrie, etc. Pour le 
secteur industriel, elle énonce six stratégies: 

établir des objectifs, des règlements, des mesures incitatives et des 
normes en matière d'environnement; 
utiliser plus efficacement les instruments économiques; 
élargir les évaluations environnementales; 
encourager les initiatives des compagnies; 
améliorer les capacités de faire face aux risques industriels; 
renforcer les efforts internationaux pour aider les pays en dévelop­
pement. 
Compte tenu de l'information obtenue dans le cadre de cette 

recherche et de leur importance dans le débat actuel, les trois 
premières stratégies seront analysées ici, à la lumière du contexte 
québécois. Cet examen permettra d'évaluer - au-delà du discours poli­
tique ou corporatif dominant sur le développement soutenable - la 
distance à parcourir pour que ces stratégies dépassent le niveau des 
intentions et favorisent une véritable planification environnementale 
et surtout un développement viable pour les communautés locales. 

Première stratégie: établir des objectifs, des règlements, des mesures 
incitatives et des normes en matière d'environnement 

D'entrée de jeu, notons que cette première stratégie du rapport 
Brundtland engage une procédure de type juridique ou du moins norma­
tif. La réglementation est privilégiée comme moyen d'atténuer les im­
pacts négatifs des activités industrielles et d'obliger les entreprises à 
appliquer les lois (CMED, 1988: 261). Cependant, il est proposé que 
cette stratégie, propre à chaque État, soit souple et prenne en compte 
les dommages virtuels à d'autres pays. En regard de cette stratégie, 
nous avons analysé la réglementation québécoise découlant de la Loi sur 
la qualité de l'environnement, en tenant compte de trois dimensions: 
les contaminants rejetés dans l'environnement par l'industrie de 
l'aluminium, la santé publique et les limites de ce mode de régulation. 

Réglementation et contaminants de l'industrie de l'aluminium 

Au Québec, la réglementation découle de treize lois, dont la Loi sur la 
qualité de l'environnement (LRQ, chapitre Q-2), en vertu de laquelle 
29 règlements ont été adoptés. C'est le ministère de l'Environnement du 
Québec (MENVIQ) qui a la responsabilité de les administrer. Nous 
examinerons ici trois types de contaminants, associés au procédé tech­
nologique de l'électrolyse de l'aluminium: les fluorures, les HAP et les 
brasques. Ce choix est fonction de l'accessibilité des connaissances et de 
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l'enjeu que représentent les deux derniers contaminants dans la problé­
matique de la pollution industrielle québécoise. 

Chronologiquement, le mercure et les fluorures ont été les premiers 
contaminants environnementaux à retenir l'attention du public et des 
scientifiques. Ce n'est que bien des années après la reconnaissance de 
leurs effets négatifs sur l'environnement que les émissions de fluorures 
des alumineries ont fait l'objet d'une réglementation québécoise, soit à 
la fin des années soixante-dix. À cause de leurs effets visibles sur les 
végétaux (dommages causés à certaines espèces sensibles: OCDE, 1977: 
26) et sur le bétail (fluorose provoquée par l'ingestion de fourrages con­
taminés), les scientifiques en sont venus à penser qu'ils pouvaient avoir 
des effets sur la santé des travailleurs (voir CASAW, 1977) et de la 
population en général (Ouellet, 1983; CCE, 1986; OMS, 1980. Voir aussi 
CNRC, 1983, 1986; Sauriol et Gauthier, 1986; Laliberté, 1990; Pelletier 
et autres, s. d.; et enfin CCE, 1987). 

Encore aujourd'hui, l'industrie est responsable à elle seule de 91 % 
des rejets de fluorures dans l'atmosphère québécoise (Québec, 1988: 68). 
De 1940 à 1983, selon une estimation du MENVIQ (CCE, 1986), 
235000 tonnes de fluorures en provenance des alumineries ont été reje­
tées à proximité d'agglomérations urbaines, contaminant ainsi l'eau, le 
sol et l'ensemble des écosystèmes. Développement soutenable ou pas, 
une entreprise comme Alcan a reconnu ce problème il y a fort longtemps, 
puisque, dès les années soixante, elle a signé des servitudes avec les 
acheteurs de ses maisons adjacentes à l'usine et avec des agriculteurs­
éleveurs présents dans un rayon d'environ vingt-cinq kilomètres des 
usines, leur offrant un dédommagement financier. Finalement, en 1976, 
elle a mis en place un système d'épuration afin de diminuer les émis­
sions de fluorures dans l'atmosphère. 

Bien que les vieilles usines aient été dotées d'épurateurs humides 
et que les nouvelles installations permettent un meilleur contrôle des 
émissions de fluorures, ceux-ci continuent de sortir des cheminées, d'où 
la création de grandes zones tampons autour des usines d'électrolyse et 
les plans de reboisement. En 1986, le Conseil consultatif de l'environ­
nement s'inquiétait de l'augmentation continue des sources et des quan­
tités de fluorures d'origine industrielle dans l'environnement québécois, 
en partie explicable par la croissance de la production d'aluminium de 
première fusion. 

Ce bref retour sur la contamination par les fluorures de source indus­
trielle soulève la question de l'intervention environnementale a poste­
riori, mais surtout de l'inexplicable laps de temps entre la reconnais­
sance d'un contaminant environnemental et la création, voire l'appli­
cation, d'une réglementation. À cet égard, le cas des hydrocarbures 
aromatiques polycycliques (HAP) est tout aussi significatif. Depuis les 
années soixante-dix, les émissions de goudron des alumineries sont 
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reconnues par le MENVIQ et les producteurs; mais il n'y a pas encore de 
règlement et il semble que rien ne soit prévu à cet effet (communication 
avec la Direction air du MENVIQ, mars 1991). 

Les HAP proviennent essentiellement de la combustion incomplète 
des matières organiques. Dans une proportion de 55 % (1380 tonnes par 
an en 1985), les sources fixes d'émissions de ces polluants atmosphé­
riques sont attribuées aux alumineries, principalement celles qui uti­
lisent le procédé Soderberg. Les sources émettrices sont donc surtout 
concentrées dans les régions où se retrouve ce type d'alumineries. La 
région du Saguenay-Lac-Saint-)ean remporte la palme de la pollution 
par les HAP, avec 39,9 % des émissions (Lavalin Environnement, 
1988b: figure 2.5). À elle seule, l'usine d'Arvida a émis quelque 
6000 tonnes de HAP entre 1981 et 1986 (Alcan, 1988a). Dans la rivière 
Saguenay, une forte contamination des sédiments marins par les HAP a 
été observée près des effluents industriels (Martel, 1985). À cet endroit, 
il semble que les concentrations de HAP dans les sédiments dépassent 
largement (plus de deux fois) les normes de la Commission mixte 
internationale (Saucier et Duchesneau, 1990: 211). 

Par ailleurs, ce contaminant peut se retrouver à des dizaines de 
kilomètres de la source d'émission, car l'air est son principal vecteur de 
transport (Lavalin Environnement, 1988c : 32). Cette forme de pollution 
se révèle particulièrement insidieuse à cause des propriétés cancéro­
gènes et mutagènes de l'un de ses composés (BaP). II est difficile 
d'établir des corréla tions entre les sources émettrices et les incidences 
sur le milieu. Toutefois, «il existe une multitude d'études épidémiolo­
giques sur la santé des travailleurs des industries où des HAP et 
d'autres polluants sont présents dans l'air. Bon nombre d'entre elles 
attestent les dangers des HAP, et l'on sait par ailleurs que plusieurs 
types de HAP causent le cancer chez les animaux» (Bjorseth et Becher, 
1986: 2, notre traduction; voir aussi Bjorseth, 1983). Au Québec, une 
étude réalisée auprès des travailleurs de l'aluminium fait ressortir les 
liens entre l'exposition au BaP et la cigarette dans l'incidence du cancer 
de la vessie (ThériauIt et autres, 1983; voir aussi Tremblay, 1983). II 
est difficile de comprendre la réticence des gouvernements à légiférer 
pour limiter les émissions de HAP, qui menacent la santé humaine et 
l'ensemble du milieu biophysique. La préservation des écosystèmes 
exigerait, dès maintenant, des choix technologiques qui permettraient 
le recyclage total des HAP. On ne recourt que partiellement, ou pas du 
tout, aux solutions technologiquement accessibles: systèmes d'épura­
tion performants, matières premières à faible teneur en HAP, traite­
ment des eaux de refroidissement, collecte des gaz de cuisson des anodes 
ainsi que recyclage, entreposage sécuritaire ou destruction des résidus 
solides tels que boues rouges, poussières d'épurateurs et vieilles 
brasques (Lavalin Environnement, 1988b : 7.3-7.4). 
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Depuis 1985, les brasques (résidus des cuves usées) sont considérées 
comme des déchets dangereux. La production annuelle de brasques des 
alumineries d'Alcan et de Reynolds représente, à elle seule, plus de 
28 000 tonnes, soit une moyenne de 35 kilogrammes de brasques par 
tonne d'aluminium produite (BAPE, 1990: 272, 274). Depuis que ce 
déchet n'est plus réutilisé comme matière première dans la production 
de la cryolithe, des quantités importantes - 300 000 tonnes à Jonquière 
seulement - ont été entreposées ou enfouies dans des cellules théori­
quement étanches. Toutefois, l'analyse du lixiviat du dépotoir de 
brasques d'Alcan révèle des traces de cyanure dans une concentration de 
1,7 gramme par litre (Savard, 1989), alors que la norme canadienne est 
de 0,1 gramme par litre. Quant à l'exportation des brasques par bateau 
pour leur traitement à l'extérieur, les événements dramatiques survenus 
aux installations portuaires d'Alcan en 1990 montrent que ce genre 
d'opération comporte des risques importants 12. Il n'existe toujours pas, 
au Québec, d'usine de récupération et de recyclage des brasques. 
Pourtant, on peut croire que ce type d'usine pourrait être rentable. En 
1991, Alcan a donné un mandat à la firme Bechtel pour qu'elle étudie la 
faisabilité d'une usine qui récupérerait les brasques de plusieurs 
alumineries. 

Eu égard à l'entreposage des brasques des alumineries, la Commis­
sion d'enquête sur les déchets dangereux (BAPE, 1990) a recommandé au 
MENVIQ d'appliquer les dispositions du Règlement sur la gestion des 
déchets dangereux (recommandation 94) et d'obliger «les alumineries à 
procéder dans les plus brefs délais à la réhabilitation de leurs anciens 
sites de déchets, en considérant prioritairement les possibilités de 
recyclage et de valorisation de ces déchets» (recommandation 96). On 
constate qu'une stratégie privilégiant l'établissement d'une réglemen­
tation ne garantit pas une meilleure protection environnementale et 
sociale, car souvent les règlements demeurent lettre morte. 

Selon la CMED, les gouvernements devraient donc établir des poli­
tiques donnant priorité «aux problèmes d'ordre sanitaire liés à la pol­
lution industrielle et aux déchets dangereux» (1988: 262; voir aussi 

ONU, 1989). 

Réglementation et santé 

Bien que la protection de la santé des travailleurs et des populations 
soit un des objectifs ultimes devant légitimer toute intervention norma­
tive, jusqu'à présent cet objectif est demeuré secondaire dans les lois et 

12.	 Le 19 mars 1990, à bord du navire Pollux, une explosion a causé la mort de deux ma­
rins philippins. Quelques minutes plus tôt, une cinquantaine de travailleurs étaient 
sur le quai, à proximité du navire. L'analyse du coroner soulève nombre de questions 
sur l'application de la réglementation dans cette opération (voir Miron, 1990). 

DÉVELOPPEMENT VIABLE, POLITIQUE QUÉBÉCOISE ET ALUMINIUM 

règlements environnementaux du Québec. Par ailleurs, «les normes ne 
sont souvent que des maxima tolérables» du point de vue de la santé 
humaine (Gosselin, 1986 : 87). À partir de cet énoncé, nous pourrions 
dire que les normes québécoises sont minimales, car elles permettent le 
maximum tolérable du point de vue de la santé humaine. D'ailleurs, 
dans son bilan environnemental de 1988, le gouvernement du Québec 
reconnaît la corrélation entre le nombre moyen d'admissions dans les 
hôpitaux pour les maladies respiratoires et les concentrations 
moyennes de polluants majeurs dans l'air (Québec, 1988 : 94). 

Malgré la présence de nombreux contaminants de source industrielle 
dans les écosystèmes et la reconnaissance par la communauté scienti­
fique médicale des effets des facteurs environnementaux sur l'appari­
tion de maladies comme le cancer, très peu d'études scientifiques ont, à 
ce jour, confirmé les effets des polluants industriels sur la santé 
humaine. Il est vrai que les chercheurs font face à plusieurs difficultés 
méthodologiques quand ils tentent d'isoler une variable, tel un 
polluant, et de généraliser ses incidences sur la santé. La présence de 
nombreux facteurs environnementaux, géographiques et individuels 
rendent les études plus complexes. 

En ce qui concerne les liens entre cancers et produits industriels, par 
exemple, les études épidémiologiques présentent de sérieuses limites, 
de sorte qu'il devient très difficile de prouver scientifiquement les 
relations de cause à effet, ce qui retarde l'établissement de règlements. 
C'est pourquoi des chercheurs suggèrent, dans le cas des déchets dange­
reux, d'élargir la vision que l'épidémiologie a offerte à ce jour, et de 
tenir compte des études qui amènent à soupçonner la présence de 
certains effets sur la santé publique (Québec, 1986: 155-157). Les effets 
nocifs de l'exposition à des contaminants n'inquiètent pas seulement les 
scientifiques, mais aussi les citoyens, qui se sentent concernés par les 
nouveaux projets industriels. C'est du moins l'un des constats de la 
Commission d'enquête sur les déchets dangereux (BAPE, 1990 : 124). 

Du côté des études de répercussions ou d'impacts, il faut noter qu'à 
ce jour, les végétaux et les animaux ont reçu plus d'attention que les 
humains. Bien que, selon les théories écologiques de la bioaccumulation 
et de la biotransformation, «la contamination du premier maillon de la 
chaîne alimentaire (1a flore sauvage) engendre des risques potentiels 
pour la santé des humains en raison du processus d'assimilation qui se 
produit entre espèces vivantes» (Québec, 1986 : 85), l'absence d'analyse 
des risques de la production industrielle pour la santé publique demeure 
une lacune fondamentale. Toutefois, cette préoccupation se retrouve 
dans la loi révisée sur la qualité de l'environnement (Québec, 1990). En 
effet, l'attestation d'assainissement, prévue sinon mise en œuvre, 
supposera des normes et des méthodes d'assainissement pour les 
établissements industriels et tiendra compte des impacts des rejets sur 
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la vie, la santé, la sécurité, le bien-être et le confort de l'être humain 
(LRQ, chapitre Q-2, article 31.14). 

Les limites de la réglementation 

Un des buts de toute réglementation est de créer des effets coercitifs et 
dissuasifs. Or, le contrôle de l'application de la réglementation devant 
les tribunaux demeure mitigé; devant les arguments d'ordre écono­
mique 13 que font valoir les industries, <da cour arrive souvent à la 
conclusion que les dommages causés à l'environnement ne font pas le 
poids» (Comité d'examen de la procédure d'évaluation environnemen­
tale, 1988: 24). En outre, les amendes ne semblent pas suffisamment 
élevées pour créer l'effet recherché. Scion la Commission d'enquête sur 
les déchets dangereux, «Dans plusieurs cas, le contrevenant préfère 
payer le montant de l'amende (entre 2000 dollars et 50000 doIlars pour 
une infraction au Règlement des déchets dangereux) plutôt que 
d'engager des sommes substantieIles pour se conformer aux exigences 
réglementaires» (BAPE, 1990; 57). Par exemple, en 1984-1985, pour 
l'ensemble des industries du Québec, les amendes n'ont totalisé que 
32000 doIlars (Bélanger, 1986: 12). 

À cet égard, citons le cas du Comité d'environnement de La Baie, 
auquel il a faIlu quatre jugements et presque cinq ans pour obtenir un 
jugement favorable de recevabilité en recours collectif dans une cause 
qui l'oppose à la compagnie Alcan. Le contexte est le suivant; depuis 
vingt-cinq ans, une partie de la population se plaint des retombées de 
coke sur les maisons; ce produit, qui entre dans la fabrication de l'alu­
minium, est entreposé à l'air libre dans un lieu contigu aux quartiers 
résidentiels du centre-ville (Gagnon, 1991). 

À elle seule, l'application d'une réglementation environnementale, 
même théoriquement efficace, ne peut résoudre les problèmes de pollu­
tion industrieIle. L'élimination complète des émissions, objectif recom­
mandé par le Conseil consultatif de l'environnement, nécessiterait un 
contrôle à la source. Jusqu'à présent, la loi et les règlements ont institué 
des normes de poIlution permettant à une entreprise de déverser ou reje­
ter une quantité précise de poIluants dans l'environnement, selon des 
principes de dilution et de dispersion, et ce en toute légalité. Mais le 
milieu naturel ne peut supporter indéfiniment ces déversements, étant 
donné les effets cumulatifs et synergiques des poIluants. Les limites 
commencent à apparaître à plusieurs endroits. 

13.	 Celle remarque s'applique dans le cas du dézonage agricole. La Commission de 
protection du territoire agricole souscrit au dézonage dans la majeure partie des cas 
lorsqu'il s'agit d'un projet industriel (voir Bouchard, 1990: 192). Nous pouvons 
évoquer ici le cas de l'usine de Laterrière, implantée dans une zone agricole, au cœur 
d'un village agroforestier. 
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C'est pourquoi des bilans environnementaux territoriaux, selon les 
échelles spatiales, sont devenus des impératifs pour les gouvernements 
et les populations aux prises avec les effets de la surpollution. Ces 
bilans, constamment mis à jour, seraient des préalables à toute décision, 
planification et réglementation. Or, au Québec, il n'existe aucun réseau 
intégré de connaissances concernant la pollution industrielle; <des 
données précises sur la charge polluante de chaque secteur industriel 
sont inexistantes» (Comité d'examen de la procédure d'évaluation 
environnementale, 1988 ; 10). Pourtant, au seul chapi tre de la produc­
tion de déchets dangeureux - 1,3 million de tonnes si l'on ne tient 
compte que d'Alcan et de Reynolds (BAPE, 1990: 271) -, il faut noter 
un accroissement de la charge polluante de l'industrie de l'aluminium 
au Québec. La quantité et le type de rejets et la diversification cons­
tante des opérations industrielles de cette industrie justifient à eux 
seuls la mise sur pied d'un réseau intégré de connaissances sur la pollu­
tion industrielle. Dans un contexte de développement viable, des 
données compilées et analysées devraient se situer en amont de tout 
processus décisionnel ou normatif (sur la problématique de l'évaluation 
environnementale, voir Gariépy et autres, 1986; Hamel et autres, 1986; 
et Jones et Bennett, 1985). 

Outre la faiblesse de l'application de la réglementation et le 
manque de données sur la pollution industrielle, une autre limite est 
apparue: le temps qui s'écoule entre la reconnaissance d'un problème 
environnemental, la manifestation d'une volonté politique et la mise 
en place de la réglementation. Cette dernière survient longtemps après 
les répercussions négatives sur les ressources, puisque le contrôle régle­
mentaire se fait à la suite du constat environnemental régional ou 
national. Ainsi, les rejets de mercure dans la rivière Saguenay par 
Alcan, dont la nocivité pour les crevettes a été reconnue dès les années 
soixante, n'ont fait l'objet d'une réglementation qu'au début des années 
soixante-dix. La principale usine productrice de mercure, l'usine de 
chlore-alcali d'AIcan, n'a été fermée qu'en 1976. Du côté des fluorures, 
même constatation; le règlement a mijoté neuf ans avant d'être en 
vigueur (1979). De plus, jusque-là, la réglementation n'a pas tenu 
compte des effets cumulatifs et synergiques de la pollution industrielle 
ni de ses impacts indirects (Comité d'examen de la procédure d'évalua­
tion environnementale, 1988 : 10, 11) ou des risques qu'elle fait peser sur 
la santé publique, le mode de vie des communautés, la conservation à 
long terme des ressources et les usages endogènes du territoire. 

Du côté de la réglementation sectorielle, notons que les alumineries 
ne sont soumises à aucune réglementation gouvernementale d'ensemble 
susceptible de limiter les rejets, et les normes actuelles sont établies à 
la pièce entre un fonctionnaire de l'antenne régionale du MENVIQ et 
l'entreprise (Logimer, 1987: 70). Cela laisse croire que les producteurs 
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d'aluminium ont beaucoup de marge de manœuvre face à la gestion de 
leurs résidus et aux programmes de suivi. Par exemple, les usines 
d'Alcan déversent chaque jour plus de 70 000 mètres cubes d'eaux usées 
dans le bassin du Saguenay (Logimer, 1987: tableau 2). 

Toutes ces limites ou lacunes, et bien d'autres, ont incité le Conseil 
de la conservation et de l'environnement à recommander au législateur 
québécois de procéder à la révision et au renforcement de la réglemen­
tation relative aux activités industrielles (1989 : 34). Dans l'optique 
du développement durable, il a suggéré l'application d'un programme 
de rejets industriels, pour que soit atteint d'ici dix ans le niveau zéro de 
pollution. Sa recommandation demeure un vœu pieux, car en 1992 le 
gouvernement n'a encore adopté aucun décret permettant la mise en 
vigueur de l'attestation d'assainissement prévue par la Loi révisée sur 
la qualité de l'environnement. Cette situation s'expliquerait par la 
puissance du lobby des producteurs d'aluminium et par la faiblesse des 
moyens financiers et administratifs du MENVIQ 14. Jusqu'à présent, 
celui-ci a voulu affronter les problèmes de pollution industrielle par la 
voie législative et réglementaire. Mais l'impact de la réglementation 
édictée a été limité puisque son application s'est avérée insatisfai­
sante et peu systématique (Bélanger, 1986: 9). 

Deuxième stratégie: utiliser plus efficacement les instruments 
économiques 

La deuxième stratégie proposée par la CMED consiste à encourager les 
entreprises à investir dans des mesures préventives, curatives ou com­
pensatoires au moyen de divers incitatifs: subventions, allégements 
fiscaux pour les investissements anti-pollution, taxes et redevances. 
Ainsi, un programme fédéral d'amortissement accéléré prévoit des 
avantages fiscaux substantiels pour l'achat d'installations anti ­
pollution (Logimer, 1987: 78). Au Québec, le Conseil de la conservation 
et de l'environnement (1988 : 37, 38) propose au gouvernement d'instau­
rer une pratique de redevances liées à la pollution, une taxe proportion­
nelle au prélèvement annuel de ressources naturelles pour la production 
industrielle et enfin des déductions fiscales pour la mise en place de 
technologies propres. Or, la seule mesure financière incitative présente 
dans la Loi révisée est une tarification. Le MENVIQ sera autorisé à 
émettre un permis de cinq ans, selon une tarification proportionnelle 
aux quantités de polluants émises par l'entreprise (communication avec 
le MENVIQ, mars 1991). 

14.	 Selon les déclarations faites publiquement par le Vérificateur général de la Province 
lors de la Commission d'enquête sur les déchets dangereux (voir Le Devoir, 
17 novembre 1990) et par le ministre de l'Environnement (voir Le Quotidien, 
27 octobre 1990). 

Ces propositions de mesures financières incitatives suivent le 
principe du «pollueur-payeur», récemment entériné par l'OCDE ainsi 
que par les producteurs d'aluminium, telle Alcan. Bien que cette entre­
prise souscrive à ce principe, dans les faits, elle craint d'avoir à 
assumer seule, «la réparation de pratiques passées» dégradantes pour 
l'environnement (Alcan, 1990a: 9). En outre, au sujet d'éventuelles 
redevances, elle affirme que cette exigence diminuerait les ressources 
financières consacrées à la gestion des déchets. Encore là, le principe du 
pollueur-payeur semble relever plus du discours que de la réalité. 

Il ouvre d'ailleurs la porte à d'autres problèmes sérieux, par 
exemple l'achat des droits de pollution, selon un principe de marché 
indépendant de la capacité d'absorption des écosystèmes locaux ou 
mondiaux. De telles pratiques vont à l'encontre des principes mêmes du 
développement viable. Selon nous, le principe pollueur-payeur intro­
duit une sorte de privatisation des ressources naturelles collectives: les 
industries les plus grandes, les plus riches et souvent parmi les plus 
polluantes (telles les alumineries) achèteront des «droits de pollu­
tion» qui diminueront leur capacité d'investir dans le recyclage et le 
contrôle de la pollution à la source. Et qui gérera tous ces droits de pol­
lution ? Du coup, nous assisterions à une concentration de la pollution à 
l'échelle locale et à l'implantation d'un modèle comptable et économi­
ciste de l'environnement et des ressources. C'est pourquoi il importe de 
bien étudier les moyens de mise en œuvre de ce principe avant de le 
considérer comme une panacée. 

Troisième stratégie: élargir les évaluations environnementales 

La CMED croit que les évaluations environnementales devraient englo­
ber non seulement des projets industriels, mais des programmes et des 
politiques qui ont des impacts significatifs sur les écosystèmes (1988 : 
265). A ce titre, le Québec a une expertise, car son Bureau d'audiences 
publiques sur l'environnement (BAPE) a soumis nombre de projets gou­
vernementaux à la consultation et animé nombre de commissions. 

Au Québec, depuis 1980, le règlement relatif à la procédure sur 
l'évaluation et l'examen des impacts sur l'environnement a été appli ­
quée à 349 projets (Comité d'examen de la procédure d'évaluation envi­
ronnementale, 1988 : 17). Toutefois, le ministre de l'Environnement n'a 
pas réussi à faire accepter par le gouvernement l'inclusion des projets 
industriels (alumineries, cimenteries, etc.) dans la procédure d'évalua­
tion, contrairement à ce que prévoient les paragraphes g, n et p du 
règlement. Malgré la recommandation favorable des auteurs de nombre 
de rapports gouvernementaux et la pression des organismes environne­
mentaux pour l'application intégrale du règlement, les nouvelles alu­
mineries ne sont toujours pas assujetties à cette procédure. Bien qu'elles 
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doivent produire une étude de leurs répercussions environnementales, 
cette dernière n'est pas soumise à l'approbation du public par le biais 
d'audiences. La mise en vigueur de cette partie du règlement et l'élar­
gissement de la procédure à toutes les activités gouvernementales, aux 
opérations d'aménagement du territoire et aux projets privés a d'ail­
leurs fait l'objet d'une recommandation du Comité d'examen de la 
procédure d'évaluation environnementale (1988). 

Si, en regard d'une conception intégrée du développement, il semble 
souhaitable que les évaluations environnementales mettent en lumière 
les enjeux sociaux, économiques et environnementaux d'un projet indus­
triel majeur, il y a lieu aussi de corriger le contenu de l'évaluation. 
Comment peut-on discourir sur le développement viable sans prendre en 
compte tous les impacts d'un projet sur les communautés humaines? 
Nombre de projets industriels ont entraîné une désappropriation et une 
déstructuration du mode de vie des communautés locales, comme 
l'illustre le cas des communautés amérindiennes. 

C'est pourquoi il paraît impérieux que l'évaluation environnemen­
tale, non seulement porte sur le substrat bio-physique, mais comprenne 
«l'inventaire qualitatif et quantitatif» des impacts sociaux. Très peu 
d'études d'impact ont jusqu'à présent évalué l'ensemble des impacts 
sociaux et spatiaux des projets industriels. Tout au plus les paramètres 
se mesurent-ils en termes d'emplois et d'inconvénients occasionnés par 
la construction. À cet effet, le rapport du Comité d'examen de la procé­
dure d'évaluation environnementale (rapport Lacoste), a recommandé 
que le MENVIQ favorise la recherche et l'expérimentation d'outils et 
de méthodes permettant d'inclure les facteurs humains dans l'évalua­
tion environnementale (1988: 126), car ces outils font cruellement 
défaut. Compte tenu de l'essence même du développement viable, il est 
d'une importance capitale que la recherche mène à la validation et à 
l'opérationnalisation d'indicateurs appropriés ainsi que d'outils 
méthodologiques susceptibles de faciliter la prise en compte des 
facteurs sociaux à l'échelle des communautés locales, eu égard aux 
impacts des projets industriels majeurs. 

Le développement viable: à quelles conditions? 

La présente recherche a mis en lumière des écarts significatifs entre la 
théorie, le discours et les pratiques de développement viable dans 
l'industrie de l'aluminium au Québec. La confrontation des stratégies 
proposées par le rapport Brundtland à la situation québécoise montre 
les obstacles et les contradictions politiques qui affaiblissent le mode 
de régulation environnementale adopté par le gouvernement. Ces 
contradictions devront être résolues minimalement pour qu'un autre 
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modèle de développement puisse s'enraciner et remplacer les vastes 
campagnes de relations publiques axées sur l'image. Le développement 
viable implique des choix sociaux, des choix d'équité inévitables. Les 
deux termes du dilemme que soulève le développement viable eu égard 
aux conditions sociales du développement industriel sont l'acceptation 
éclairée par les populations locales de projets industriels majeurs, et la 
préservation des ressources, des modes de vie et des communautés, 
renforçant des initiatives de développement local et endogène. 

Nous avons vu que le développement viable parvient mal à 
franchir le stade du discours. L'incurie des gouvernements en matière 
d'environnement, leur manque de vision à long terme, notamment par 
rapport aux impacts sociaux ne suffisent pas à expliquer la faiblesse du 
retournement en faveur d'un autre modèle de développement, ou du 
moins d'un processus limitant l'engrenage exponentiel de la dégrada­
tion environnementale et sociale. 

L'ancrage persistant du paradigme productiviste dominant, la 
recherche d'une croissance durable par les entreprises - c'est-à-dire, 
au sens littéral, une expansion du temps d'utilisation des ressources 
pour des strictes fins économiques - et le manque de conviction des 
gouvernements demeurent au cœur de la problématique de l'actualisa­
tion d'un développement viable. Il faut bien constater que les discours 
sur le développement soutenable et le «virage vert» débouchent sur une 
harmonisation des impératifs écologiques aux impératifs économiques 
plutôt que sur une modification des rapports sociaux et des rapports 
entre les générations et entre les pays, entre le local et le mondial, 
entre le social et l'économique. 

La brève lecture des positions d'acteurs autour du concept de déve­
loppement viable confirme cet effort d'harmonisation, qui s'inscrit 
dans une tendance plus vaste, soit celle du partenariat social 15. Si la 
concertation entre des catégories différenciées d'acteurs, prêchée parti ­
culièrement par les grandes corporations et institutions, ne vise qu'à un 
assouplissement des normes ou à un encadrement formel des négocia­
tions, alors nous assisterons à un laminage des forces sociales. Déjà, face 
à la pollution et à la dépollution, certains acteurs 16 prétendent que 
nous serions tous également responsables de la dégradation et de la 
réhabilitation du capital nature. D'où l'importance, dans un partena­
riat social, de définir a priori les responsabilités de chacun des parte­
naires engagés dans la remise en œuvre d'un développement dit viable. 

15.	 La question du lien entre le partenariat et les rapports sociaux est traitée plus 
,!mplement dans Gagnon et Klein, 1991. 

16.	 A ce sujet, Alcan dira, devant la Commission d'enquête sur les déchets dangereux: 
«Nous n'acceptons pas que les entreprises aient à assumer seuIes, rétroactivement, la 
réparation de pratiques passées dont nous avons tous collectivement tiré avantage». 
Selon Alcan, ce serait une question d'équité; voir Alcan, 1990a : 4-5. 
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Dans un modèle alternatif de développement dépassant l'associa­
tion croissance-progrès-exploitation des ressources, la gestion éclairée 
et préventive des ressources environnementales et des écosystèmes 
naturels est étroitement liée au bien-être des individus et des collecti­
vités. Pour l'assurer, un certain nombre d'outils ou de préalables 
doivent être mis en place par les gouvernements. Nous en avons identi­
fié quelques-uns: 

- un bilan environnemental complet (passif et actif) permettant 
de mesurer, notamment sur une base territoriale, toutes les formes 
d'émissions ou de rejets de l'activité industrielle ou humaine. Ce bilan 
accessible et compréhensible servirait à la consultation publique, à la 
planification et à la réglementation; 

- un règlement spécifique à chacun des secteurs industriels en ma­
tière de protection de l'environnement (il existe un règlement pour les 
rejets des industries des pâtes et papiers ct du pétrole, mais non de 
l'aluminium); 

- des moyens suffisants pour les organismes chargés de l'applica­
tion de la réglementation environnementale existante et voués à la 
promotion du développement viable; 

-l'assujettissement de toutes les industries à la procédure d'éva­
luation environnementale; 

- des mécanismes favorisant la participation des citoyens, des 
groupes et des collectivités territoriales à toutes les étapes de la prise 
de décision (du devis de l'étude d'impact aux recommandations) en 
matière de planification environnementale et du territoire; 

- la prise en compte des impacts sociaux dans l'évaluation 
environnementale et la planification des projets industriels. 

Évidemment, il ne s'agit là que de quelques pistes d'action pouvant 
mener à diminuer certains écarts. Pour dépasser les contradictions inhé­
rentes au productivisme, basé sur des rapports inégalitaires, la 
croissance économique, la division spatiale du travail, l'accumulation 
du capital et l'externalisation des coûts sociaux, une nouvelle concep­
tualisation du développement s'impose tant chez les décideurs que 
chez les collectivités et les citoyens. 

S'accrocher à une solution, telle celle du pollueur-payeur, ne 
réglera pas l'épineux problème de la viabilité des populations ou des 
écoystèmes. C'est tout au plus un moyen dissuasif qui s'inspire d'une 
vision comptable et économiciste de l'environnement, mais qui, à moyen 
terme, risque d'entraîner une privatisation des ressources collectives, 
une légitimation de la consommation industrielle de l'environnement 
en fonction de la capacité de payer des producteurs. Dans un tel 
scénario, l'environnement, bien collectif, s'instituerait comme un bien 
"privatisable», aliénable, exploité selon des préceptes coûts­
bénéfices. Pour que cela soit évité, l'état de l'environnement ne peut 

être subordonné aux impératifs économiques et il faut définir les balises 
d'un autre paradigme de développement. 

Voilà quelques éléments de réflexion que nous apportons au débat 
actuel, comme chercheure dans le champ de l'aménagement et de l'éva­
luation des impacts. L'examen des stratégies et des paradoxes du déve­
loppement soutenable ou viable nous semblait primordial à ce stade-ci 
de l'évolution des connaissances. Cet exercice de confrontation du 
discours et des actes révèle la persistance de l'ambiguïté du concept et 
de la faible application des principes de développement soutenable, 
plusieurs années après le rapport Brundtland. 

Que ce soit en termes de réglementation, d'évaluation environne­
mentale ou de mesures incitatives, bref d'actions concrètes, les efforts 
consentis par les gouvernements et les entreprises sont nettement insuf­
fisants pour redresser la barre. Les bonnes intentions et les beaux 
discours doivent maintenant faire place à des actions efficaces, 
définies en fonction d'objectifs clairs inspirés de la notion de dévelop­
pement viable, à travers un large débat social et avec la participation 
de tous les individus et acteurs sociaux intéressés. Car les choix sociaux 
qui se dessinent à l'horizon feront appel à des valeurs conviviales et à 
nos capacités individuelles et collectives d'emprunter de nouvelles 
avenues, en vue d'un présent viable et d'un avenir attrayant et équi­
table pour toutes les générations et nations. 
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